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À main levée, ils ont dit
''non'' à la reprise des
cours lors d'une assemblée
générale tenue hier. Les
syndiqués font plusieurs
griefs à l'administration uni-
versitaire, tout en dénon-
çant des problèmes
structurels.

LES enseignants affiliés auSyndicat national des en-seignants et chercheurs(Snec), section UniversitéOmar Bongo (UOB), ontunanimement dit non audémarrage des cours. Ladécision a été prise hiermatin à l'issue d'une as-semblée générale à Libre-ville. À main levée, lesparticipants ont dit leurrefus de retrouver les étu-diants dans les amphithéâ-tres si rien n'est fait poursortir l'université du chaosdans lequel elle se trouve.Une décision liée à deuxgrands points de leurs re-vendications. Le premierest celui de la situationstructurelle et sécuritairede l'institution, les effectifspléthoriques, la probléma-tique des capacités d'ac-cueil de l'UOB. Le deuxième est relatif aupassif financier. En effet,lors de ces échanges hou-leux, l'accent a été mis surle problème criand des ef-fectifs pléthoriques. Lessyndiqués ont précisé quecette année, l'UOB accueille5 563 nouveaux inscrits àla Faculté des lettres etsciences humaines (FLSH),et un peu plus de 3 000 à laFaculté de droit et scienceséconomiques (FDSE). Autotal, ils sont donc près de8 000 nouveaux étudiantsqui s'ajoutent au grandnombre existant. Chaque année, de nou-veaux bacheliers sontorientés à l'UOB, mais les
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autorités ne se penchentpas sur la question des ca-pacités d'accueil, selon lessyndiqués. « Chaque année,
le budget de l'université est
réduit. C'est nous qui impri-
mons les énoncés d'évalua-
tion à nos frais. Vous
imaginez combien c'est coû-
teux d'imprimer des docu-
ments pour plus de 1 500
étudiants ? Nous n'avons
pas de micro, on s'égosille
pour que les 1 500 étudiants
présents lors des cours en-
tendent ce qui est dit. Visi-
blement, ce qui intéresse le
ministère et l'administra-
tion c'est que chacun soit à

Ce d'autant plus que leur
seule préoccupation est de
boucler l'année», a laissé en-tendre un enseignant, visi-blement remonté. 
« L'UOB ressemble a un vil-
lage qui a été frappé par un
orage. Ce qui a causé la fuite
de ses habitants. Notre es-
pace est complètement
plongé dans le chaos», a ren-chéri un des intervenants. A sa suite, le président duSnec-UOB, Pr Mike MoukalaNdoumou, a signifié que lescours ne vont démarrer quelorsque ces problèmes se-ront résolus. S'agissant du passif finan-

cier, les enseignants ont in-diqué que la reprise descours ne peut être envisa-gée qu'après paiement deleur dû. « Nous avons fait
notre travail comme il se de-
vait. Compte tenu du
contexte électoral, nous
avons normalement bouclé
l'année. Aujourd'hui, on
nous dit que l'institution n'a
pas d'argent, on ne peut pas
nous payer. Nous disons
non ! », a protesté  Pr MikeMoukala Ndoumou. Rappelons que cette grogneintervient quelques joursseulement avant le débuteffectif des cours. son lieu de travail. Le reste

ne les regarde pas. Pour évi-
ter les années blanches, on

vire aux années noires ca-
ractérisées par des cours
dont la qualité est douteuse.

La “non-prise en compte”
de leurs revendications, au
nombre desquelles la reva-
lorisation des indemnités
de logement et de trans-
port “avant janvier 2017“,
est la goutte d'eau qui a
fait déborder le vase. Le
bureau du STLMG estime,
amer, que les autorités mu-
nicipales n'ont pas res-
pecté leur parole. 

L'ANNÉE 2017 commencede manière chahutée àl'Hôtel de Ville de Libre-ville. Puisque, hier, auterme de son préavis degrève, le Syndicat des tra-vailleurs libres des munici-palités gabonaises

(STLMG) a décidé d'entreren grève illimitée, “jusqu'à
la satisfaction” de son ca-hier de revendications. Les membres du bureaudirecteur du STLMG, pré-sidé par Christian Nguema,estiment que « cette grève
est la réponse que méritent
les autorités municipales»,qui ne prendraient pas ausérieux leurs préoccupa-tions. Au nombre des-quelles, la « revalorisation
des indemnités de logement
et de transport» dont l'ef-fectivité, ont-ils confié,était prévue (pourtant) aumois de décembre écoulé,conformément à une ga-rantie (verbale) que leurauraient faite les autoritésde l'Hôtel de Ville. Le non aboutissement dece point, considéré par leSTLMG comme un préala-

ble, serait, ainsi, à l'originedu mouvement d'humeurdéclenché, hier, a soulignéle directeur général ad-joint des Prestations so-ciales, en charge despartenaires sociaux, René
Affa. Non sans réaffirmerla volonté des autoritésmunicipales de poursuivrele dialogue. Estimant quele propre d'une négocia-tion est de parvenir à uncompromis. 

Pour mémoire, lors l'as-semblée générale du 24mars 2016, le cahier desrevendications soumis auxautorités municipales parle STLMG contenait, entreautres, le rétablissement

de la prime exceptionnelle,le paiement des rappels etprimes de fonction, la re-conversion profession-nelle, la protection socialeet le départ de tous lesfonctionnaires qui occu-pent des postes de respon-sabilité dans les mairies, lepaiement de la Prime d'in-citation à la performance(PIP), le recrutement despersonnels qualifiés dansles dispensaires munici-paux, la réfection de l'infir-merie et sonapprovisionnement enmédicaments, l'aménage-ment d'un nouveau sitepour accueillir le cimetièremunicipal, etc.Gageons que les deux par-ties trouveront rapide-ment un modus vivendi. Lefeu allumé étant encoremaîtrisable.

Les agents municipaux croisent les bras 
Syndicat des travailleurs libres des municipalités gabonaises (STLMG)
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Les agents de la mairie, ici lors d'une précédente réunion, ont décidé, 
hier, d'entrer en grève illimitée.
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